
Initiative du Royaume d’Espagne relative à la crØation d’un rØseau europØen de protection des
personnalitØs

(2002/C 42/08)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ sur l’Union europØenne, et notamment son
article 29,

vu l’initiative du Royaume d’Espagne,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Il n’existe par de lØgislation, de rŁgles ou de manuel de
l’Union europØenne qui rØgissent la protection des person-
nalitØs d’une maniŁre gØnØrale, qu’il s’agisse de personna-
litØs nationales ou de personnalitØs communautaires ou
ØtrangŁres.

(2) Les assassinats de dignitaires et de personnalitØs et les
agressions à leur encontre ont pris des formes diverses et,
mŒme si ce n’est pas prØvisible, rien n’empŒche qu’un
ØvØnement de ce type se rØpŁte à l’avenir,

DÉCIDE:

Article premier

Il est crØØ un rØseau europØen de protection des personnalitØs,
ci-aprŁs dØnommØ «rØseau».

Le rØseau est prØsidØ par l’autoritØ nationale compØtente en
matiŁre de protection des personnalitØs de l’État membre qui
exerce la prØsidence du Conseil.

Le rØseau est assistØ par le secrØtariat du Conseil.

Article 2

Le rØseau est constituØ de points de contact des services de
police nationaux compØtents en matiŁre de protection des
personnalitØs; ces points de contact sont dØsignØs par chacun
des États membres.

Les États candidats à l’adhØsion à l’Union europØenne, la
Commission et Europol peuvent dØsigner un point de contact,
qui fera partie du rØseau.

Article 3

Le rØseau encourage la coopØration et la collaboration des
services policiers compØtents en matiŁre de protection des
personnalitØs. Il a, en outre, pour objectifs:

a) de rØaliser des Øchanges d’informations, de fonctionnaires et
d’expØriences en matiŁre de protection des personnalitØs;

b) d’uniformiser les critŁres de sØlection et de formation du
personnel compØtent chargØ, dans chaque État membre, de
la protection des personnalitØs;

c) de crØer une base de donnØes, notamment sur les agressions
et les attentats contre des personnalitØs, des Øtudes de cas, et
les mØthodes employØes;

d) de rapprocher la rØglementation et la lØgislation des diffØ-
rents États membres.

Article 4

Pour atteindre les objectifs proposØs, le rØseau est compØtent
pour:

a) simplifier les procØdures par l’Ølaboration d’un formulaire
uniforme, commun à tous les États membres;

b) Øtablir le nombre maximal de fonctionnaires armØs en fonc-
tion de la personnalitØ et les moyens à employer;

c) dØfinir les conditions de prestation de service des fonction-
naires chargØs de la protection de la personnalitØ d’un État
membre lorsqu’ils se trouvent dans un autre État membre
ou s’apprŒtent à y pØnØtrer;

d) Øtudier des mØthodes communes d’action pour prØvenir les
agressions et les attentats;

e) adopter des protocoles communs sur la prioritØ qui est
accordØe à la personnalitØ protØgØe dans la circulation des
cortŁges;

f) collaborer avec d’autres services de police et autres;

g) Øtablir des rŁgles communes qui doivent Œtre respectØes en
ce qui concerne l’accrØditation des mØdias et l’autorisation
que leur est donnØe de s’approcher de la personnalitØ en
question.

Article 5

Le rØseau Øtablit chaque annØe le budget nØcessaire à son fonc-
tionnement. Ce budget est approuvØ par le Conseil.

Article 6

Le Conseil procŁde à une Øvaluation de l’activitØ du rØseau deux
ans aprŁs la prise d’effet de la prØsente dØcision.

Article 7

La prØsente dØcision prend effet le jour suivant celui de son
adoption par le Conseil.

Fait à . . .

Par le Conseil

Le prØsident

. . .
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